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que s'il a reçu l'assurance que lesdites matières sereont protégées pendant le
transport nucléaire international conformément aux niveaux énoncés à l'annexe I.

3. Un État partie n'autorise sur son territoire le transit de matières nucléaires
entre des Etats non parties à la présente Convention par les voies terrestres ou par les
voies navigables ou dans ses aéroports ou ports maritimes que s'il a, dans toute la
mesure possible, reçu l'assurance que lesdites matières seront protégées en cours de
transport international conformément aux niveaux énoncés à l'annexe I.

4. Chaque État partie applique conformément à sa législation nationale les
niveaux de protection physique énoncés à l'annexe I aux matières nucléaires
transportées d'une partie dudit Etat dans une autre partie du même État et
empruntant les eaux internationales ou l'espace aérien international.

5. L'État partie tenu d'obtenir l'assurance que les matières nucléaires seront
protégées selon les niveaux énoncés à l'annexe I conformément aux paragraphes 1 à
3 ci-dessus détermine et avise préalablement les Etats par lesquels lesdites matières
transiteront par les voies terrestres ou les voies navigables et ceux dans les aéroports
ou ports maritimes desquels sont prévues des escales.

6. La responsabilité d'obtenir l'assurance visée au paragraphe 1 peut être
transmise par consentement mutuel à l'État partie qui participe au transport en tant
qu'État importateur.

7. Rien dans le présent article ne doit être interprété comme affectant d'une
manière quelconque la souveraineté et la juridiction territoriales d'un État,
notamment sur l'espace aérien et la mer territoriale dudit État.

ARTICLE 5

1. Les États parties désignent et s'indiquent mutuellement, directement ou par
l'intermédiaire de l'Agence internationale de l'énergie atomique, leurs services
centraux et les correspondants qui sont chargés d'assurer la protection physique des
matières nucléaires et de coordonner les opérations de récupération et d'intervention
en cas d'enlèvement, d'emploi ou d'altération illicite de matières nucléaires, ou en cas
de menace vraisemblable de l'un de ces actes.

2. En cas de vol, de vol qualifié ou de toute autre obtention illicite de matières
nucléaires, ou de menace vraisemblable d'un tel acte, les États parties apportent leur
coopération et leur aide dans toute la mesure possible, conformément à leur
législation nationale, pour la récupération et la protection desdites matières, à tout
État qui en fait la demande. En particulier:

a) Un État partie prend les dispositions nécessaires pour informer aussitôt que
possible les autres États qui lui semblent intéressés de tout vol, vol qualifié
ou autre obtention illicite de matières nucléaires, ou de menace vraisembla-
ble d'un tel acte, et pour informer, le cas échéant, les organisations inter-
nationales;

b) En tant que de besoin, les États parties intéressés échangent des renseigne-
ments entre eux ou avec des organisations internationales afin de protéger
les matières nucléaires menacées, de véfifier l'intégrité des conteneurs
d'expédition ou de récupérer les matières nucléaires illicitement enlevées; ils:


